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(1) Ont participé aux travaux : Mmes Barzin, Cornet, MM. Crucke, de Lamotte, Disabato, Eerdekens, Mme Kapompolé (Présidente), 
MM. Kilic, Noiret (Rapporteur), Onkelinx.

A assisté à la réunion : M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.

Mesdames,

Messieurs,

La Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, 
de la Formation et des Sports s’est réunie le lundi 17 mai 
2010, afin d’examiner la proposition de résolution exigeant 
la réalisation d’un audit complet des finances publiques 
wallonnes (Doc. 70 (SE 2009) – No 1) (1).
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I.  EXPOSÉ D’UN DES AUTEURS DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M.  Crucke estime que le débat sur la dette régionale 
montre à suffisance non seulement le flou, mais aussi la 
partialité des informations qui sont communiquées aux 
parlementaires wallons. Pour avoir ne fusse qu’un docu-
ment unique qui reprenne de manière précise la dette 
alternative, il faudra encore attendre quelque temps. 
M.  Crucke pense que la proposition de résolution à 
l’examen, si elle est votée, permettra de faire la clarté sur 
l’existence du budget, mais aussi qu’elle pourra servir de 
document de base aux ministres et aux parlementaires, 
en vue de donner confiance aux organismes qui prêtent à 
la Région wallonne ou à la Région wallonne qui sollicite 
un certain nombre de partenaires financiers, pour obtenir 
des facilités dans le cadre des prêts. Il signale que la pro-
position de résolution à l’examen a intégré l’ensemble 
des OIP wallons. En effet, il n’est pas possible d’avoir 
une analyse précise de la dette wallonne sans y inclure 
celle des OIP.

Il se réfère à l’avis qui a été rendu récemment par 
la Cour des comptes qui regrettait de ne pas avoir reçu 
depuis 2004 les comptes généraux de la Région wal-

lonne. Pour M.  Crucke, il s’agit donc d’une nécessité 
supplémentaire d’avoir une trace des chiffres comp-
tables de la Région wallonne.

Par l’organisation d’un audit complet des finances 
publiques wallonnes, étendu aux organismes pararégio
naux, il serait possible de réconcilier M.  le Ministre 
Antoine avec les thèses défendues par le professeur Des-
champs, en poussant l’analyse jusqu’aux intercommu-
nales. La proposition de résolution à l’examen demande 
de pouvoir donner un accès complet aux données budgé-
taires dont dispose le Gouvernement wallon.

M.  Crucke rappelle par ailleurs que la présente pro-
position de résolution a pratiquement le même objet que 
celle qui avait été déposée en fin de législature précé-
dente par M. Wesphael (Doc. 939 (2008-2009) – No 1). 
Il estime qu’il ne sera pas très difficile de pouvoir sou-
tenir ce que M. Wesphael appelait déjà à l’époque, par 
souci de transparence, de clarté, afin de pouvoir dispo-
ser non seulement de l’ensemble des documents requis, 
mais aussi de pouvoir organiser par la suite un débat 
contradictoire sur ces documents.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M.  de Lamotte signale tout d’abord que les procé-
dures budgétaires en Région wallonne sont cadrées, éta-
blies de manière rigoureuse, sous la supervision de révi-
seurs d’entreprises, de la Cour des comptes, du Conseil 
supérieur des Finances, de l’Inspection des Finances 
et de l’Administration, du SPW, mais aussi des OIP et 
d’autres organismes qui gravitent autour de la Cour des 
comptes.

Par ailleurs, l’organisation d’un audit complet des 
finances publiques wallonnes impliquerait un coût 
considérable. Il rappelle que le Règlement d’ordre inté-
rieur du Parlement wallon prévoit que lorsque l’on veut 
modifier ou amender un poste budgétaire, il convient de 
déterminer où l’on va chercher l’argent pour y parvenir. 
Or, M. de Lamotte n’a pas entendu d’élément allant dans 
ce sens dans l’exposé de M. Crucke.

Enfin, M. de Lamotte pense qu’il n’est pas opportun 
de « jouer avec des allumettes » pour ne pas mettre le 

feu à la boutique. On a plutôt intérêt à rester dans une 
attitude convenable qui permette de faire le travail, sans 
exagérer par rapport à une envolée qui pourrait nuire aux 
Wallons en général.

En conclusion, M. de Lamotte estime que la présen-
tation faite par M.  le Ministre Antoine deux semaines 
plus tôt sur la dette régionale est tout à fait satisfaisante 
et complète. Il pense qu’il sera possible de revenir sur 
le sujet dans le cadre des débats budgétaires, que ce soit 
lors du prochain ajustement ou à l’occasion de la présen-
tation du budget 2011 de la Région wallonne. M. Crucke 
aura alors la sagacité d’interpeller le Ministre le moment 
opportun.

Il considère donc que la proposition de résolution à 
l’examen est peu sage dans le schéma actuel, d’autant 
plus que l’ensemble des réponses ont été apportées aux 
questions qui ont été posées par les différents interve-
nants.
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III. VOTE

La proposition de résolution a été rejetée par 7 voix 
contre 3.

IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confiance à la Présidente et au Rapporteur pour 
l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur,� La Présidente,

Ch. Noiret� J. Kapompolé
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